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ASSEMBLÉE NATIONALE
17ème législature

Suspension des revalorisations conventionnelles
Question écrite n° 8429

Texte de la question

M. Michaël Taverne attire l'attention de M. le ministre auprès de la ministre du travail, de la santé, de la solidarité
et des familles, chargé de la santé et de l'accès aux soins, sur les conséquences de la suspension des
revalorisations conventionnelles décidée suite à l'avis du Comité d'alerte sur l'évolution des dépenses de
l'assurance maladie du 18 juin 2025, en application de l'article L. 114-4-1 du code de la sécurité sociale. Cette
décision entraîne, de manière automatique, le report à janvier 2026 de toutes les revalorisations tarifaires
programmées postérieurement à cet avis, y compris celles issues d'accords conventionnels signés avec
l'assurance maladie. Si le principe de rigueur budgétaire peut être compris dans un contexte de tension sur les
finances publiques, le caractère global, indifférencié et rétroactif de ce mécanisme soulève de graves
inquiétudes, tant sur le fond que sur la forme. Les professions paramédicales, notamment les masseurs-
kinésithérapeutes, se sentent particulièrement injustement traitées. L'avenant 7 à leur convention nationale,
signé en 2023, prévoyait une montée en charge progressive des revalorisations sur quatre ans, précisément
pour éviter tout effet inflationniste brutal. En annulant ou reportant même ces ajustements modérés et étalés, la
décision gouvernementale pénalise les professions les plus responsables, qui ont négocié avec modération.
Cette situation soulève un triple enjeu : elle remet en cause la crédibilité du dialogue conventionnel, fondé sur la
parole donnée et la loyauté contractuelle entre l'État, l'assurance maladie et les représentants des
professionnels. Elle accroît un sentiment de relégation parmi les professions paramédicales, qui ne
comprennent pas pourquoi certaines professions bénéficient d'augmentations rapides et significatives (comme
les médecins avec l'avenant 10), tandis que d'autres voient leurs maigres avancées suspendues. Elle fragilise
l'attractivité et la pérennité de ces professions essentielles dans l'offre de soins de ville, dans un contexte déjà
tendu d'accès aux soins et de démographie professionnelle déclinante. Aussi il lui demande s'il entend exclure
du champ du gel les revalorisations issues d'accords conventionnels déjà signés, engager une réforme du
dispositif d'alerte, afin d'introduire des critères de discernement sectoriels et temporels et revoir la trajectoire de
l'ONDAM, pour la rendre compatible avec les besoins réels de la médecine de ville et l'indispensable
reconnaissance des professionnels libéraux de santé.
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